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 n° 265 473 du 14 décembre 2021 

dans l’affaire x/ X 

 

 En cause : x 

 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. SAROLEA 

Rue de la Draisine 2/004 

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 juillet 2021 par x, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 juin 2021. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 14 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 23 novembre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. BALLEZ loco Me S. SAROLEA, 

avocat, et C. HUPÉ, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité mauritanienne, de tribu alaouite, de religion 

musulmane et membre du parti « Renouveau Démocratique » (RD) depuis 2005.  

 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants.  

 

Depuis 2005, vous êtes membre du RD, un parti d’opposition au sein duquel vous exerciez la fonction 

de responsable de l’inscription des jeunes, du développement, de la sensibilisation et de l’organisation 

des festivals et des élections.  
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Le 1er janvier 2017, vous organisez un rassemblement (« festival ») autorisé avec votre parti en soutien 

des injustices que subissent des porteurs du port. Au cours de cet événement, des porteurs, des 

journalistes et des syndicalistes sont arrêtés par la police. Consécutivement à cet événement, vous 

recevez des appels de la police vous demandant des indications quant à vos activités politiques.  

 

Le 17 mai 2017, le sénateur d’opposition Mohamed Ould Ghadda, soutenu par le parti RD, est arrêté à 

Rosso, pour être emmené à Nouakchott et y être détenu. Libéré le 15 juin 2017, ce sénateur est à 

nouveau arrêté le 7 juillet 2017, avant d’être libéré quelques temps plus tard, pour ensuite être 

interpellé, le 10 août 2017 et ne plus sortir de détention jusqu’à votre départ du pays.  

 

Entre le 7 juillet 2017 et le 17 août 2017, vous lui rendez une première fois visite avec le président de 

votre parti avant de lui transmettre en personne, à deux reprises, une lettre, en vous rendant dans son 

lieu de détention, cela en qualité d’« homme secret » du parti qui vous a confié cette mission. En août 

2017, un terme y est mis en raison d’une interdiction de visite prise à votre encontre. En octobre 2017, 

trois de vos amis, également membres du RD, sont arrêtés et mis en prison. Considérant votre situation, 

le président de votre parti vous propose de quitter la Mauritanie le temps que la situation se calme. C’est 

ainsi que le 5 ou le 7 novembre 2017, vous introduisez une demande de visa auprès des autorités 

espagnoles à Nouakchott et, le 6 décembre 2017, vous quittez légalement la Mauritanie en avion, muni 

de votre passeport et dudit visa, pour vous rendre en Espagne où vous séjournez jusqu’au 11 janvier 

2018, date à laquelle vous décidez de rejoindre la Belgique. Le 23 janvier 2018, vous introduisez une 

demande de protection internationale auprès de l’Office des étrangers (OE).  

 

Entretemps, le 16 janvier 2018, une enquête est ouverte contre vous par les autorités mauritaniennes, 

en raison de votre rôle lors du rassemblement des porteurs en janvier 2017.  

 

Le 25 novembre 2019, le Commissariat général prend une décision du refus du statut de réfugié et du 

statut de protection subsidiaire. Le 27 décembre 2019, vous introduisez un recours auprès du Conseil 

du Contentieux des Étrangers (CCE) qui, dans son arrêt n° 239 077 du 28 juillet 2020, annule la 

décision du Commissariat général aux motifs que le Conseil ne détient pas suffisamment d’éléments 

pour lui permettre de statuer en pleine connaissance de cause. Ainsi, celui-ci estime qu’il lui est 

nécessaire d’être plus amplement informé quant aux périodes durant lesquelles le sénateur Mohamed 

Ould Ghadda a été privé de liberté au cours de l’année 2017, suite à la présentation de votre part d’un 

article concernant l’arrestation de ce sénateur intervenue dans le courant du mois de mai 2017, alors 

que le Commissariat général vous avait opposé l’information selon laquelle il n’a été emprisonné que le 

10 août 2017, remettant ainsi en cause les faits que vous lui aviez présentés. En outre, le Conseil 

estime qu’un nouvel entretien personnel est nécessaire afin d’obtenir davantage d’informations quant à 

vos visites au sénateur lors de sa détention. Enfin, le Conseil observe qu’il ressort des informations du 

Commissariat général que le bureau exécutif du parti RD, dont vous alléguez faire partie, a rejoint la 

majorité présidentielle et a appelé à voter pour Mohamed Ould Ghazouani, candidat du pouvoir, au 

début de l’année 2019, et devenu depuis lors le nouveau président de la république. Le Conseil estime 

en conséquence nécessaire d’être informé quant à la situation politique actuelle du parti RD et de ses 

membres. Le Commissariat général a jugé opportun de vous réentendre.  

 

En cas de retour en Mauritanie, vous dites craindre d’être incarcéré et torturé lors de votre détention par 

vos autorités pour avoir transmis des lettres secrètes à Mohamed Ould Ghadda, alors sénateur, mais 

aussi du fait que vous seriez en possession d’informations que les autorités voudraient vous soutirer et 

pour avoir soutenu les droits des porteurs en organisant un évènement en leur faveur.  

 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez la copie d’un mandat d’arrêt, 

deux articles tirés de l’Internet, votre passeport, des copies de documents d’identité de membres de 

votre famille, ainsi que la copie d’un document déposé par le parti RD en vue d’une demande de visa. 

Lors de votre recours devant le CCE, vous déposez une copie d’une demande d’autorisation d’un 

meeting, datée du 27 décembre 2016, adressée par le président du parti Renouveau Démocratique, un 

article tiré de Wikipédia concernant Mohamed Ould Ghadda, deux rapports d’Amnesty International et 

de Human Rights Watch, ainsi qu’un avis de réception de BPost. Lors de votre second entretien, vous 

déposez la copie d’un procès-verbal, daté du 20 février 2020, d’une réunion du Conseil national du RD.  
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B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef.  

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile 

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Il ressort de l’examen de votre récit qu’un certain nombre d’éléments empêchent d’accorder foi à vos 

propos et de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel d’encourir des atteintes graves visées dans 

la définition de la protection subsidiaire.  

 

Premièrement, force est de constater que, alors que vous affirmez craindre vos autorités nationales, 

vous avez quitté le pays légalement en utilisant un passeport à votre nom, un comportement que le 

Commissariat général estime incompatible avec vos craintes d’incarcération et de tortures de la part 

desdites autorités en cas de retour. En outre, vous ne faites référence à aucune difficulté particulière 

lors de votre départ du pays par l’aéroport de Nouakchott, élément qui aurait pu déjà indiquer une 

volonté de vous nuire de la part de vos autorités à cette date (EP du 13.05.2019, pp. 12-13).  

 

Partant, un tel constat ne peut que jeter d’emblée le discrédit sur le caractère fondé de vos craintes.  

 

Deuxièmement, force est de constater qu’aucun crédit ne peut être accordé aux problèmes que vous 

dites avoir connus dans votre pays d’origine que ce soit en lien avec le festival que vous alléguez avoir 

organisé ou en lien avec des lettres que vous auriez apportées secrètement à l’ex-sénateur Mohamed 

Ould Ghadda lors de ses détentions.  

 

Concernant tout d’abord ledit festival, que vous dites avoir été amené à organiser pour soutenir les 

problèmes rencontrés par les porteurs du port, force est de constater que vous n’êtes tout d’abord pas 

en mesure de le situer dans le temps, tandis que vous vous contredisez dans vos déclarations 

successives sur la date précise de cet évènement. En effet, vous expliquez tout d’abord que ce festival 

aurait eu lieu au milieu de l’année 2017 (EP du 13.05.2019, p. 10). Cependant, invité à dater plus 

clairement cet événement, vos propos évoluent au cours de votre entretien, tout en revenant sur vos 

déclarations précédentes. Ainsi, vous affirmez une première fois que cet événement n’a pas eu lieu au 

milieu de l’année 2017, mais le 6 janvier 2017 (idem, p. 15), avant de concéder finalement ne pas être 

en mesure de fournir une date exacte, tout en confirmant que c’était au mois de janvier (idem, pp. 21-

22). Or, de telles imprécisions sur cet événement, que vous soutenez avoir organisé et qui serait à la 

base des faits qui vous sont reprochés par les autorités mauritaniennes, ne rendent pas crédibles vos 

propos, d’autant plus que vous déposez un document dans une note complémentaire destinée au CCE 

situant désormais cet évènement au 1er janvier 2017, élément ne faisant que renforcer le caractère 

contradictoire de vos propos (Farde « Documents », Doc. 8).  

 

Ensuite, amené à vous exprimer sur cet événement plus en détails, vous vous montrez peu prolixe et 

vague en vous contentant de dire que c’est un festival pacifique avec une autorisation, sur des places, 

que la police locale est présente, où tout le monde parle de toutes les choses qui atteignent les 

personnes, citoyens, porteurs ou autres [sic]. Relevons également que vous dites avoir organisé ce 

festival avec certains de vos amis, mais ne citez qu’une seule personne, un certain Yayah Al Babba, le 

secrétaire du RD (EP du 13.05.2019, p. 22). Dès lors, le Commissariat général estime incompréhensible 

que vous ne vous montrez pas en mesure d’en dire plus, alors que vous soutenez avoir été un des 

organisateurs principaux de cet événement, élément ne pouvant que rajouter au discrédit de vos 

propos.  

 

Interrogé également sur les problèmes rencontrés lors de ce festival et sur les conséquences de 

l’organisation de celui-ci, vous faites référence à des violences qui seraient survenues, à savoir que les 

porteurs ont frappé et cassé « les voitures qui portaient les conteneurs » et que lors de ces faits deux 

personnes auraient été arrêtées, avant de préciser que ces faits auraient été relayés par la presse 

mauritanienne. Relevons également que vous alléguez que ce jour-là, des journalistes, des 

syndicalistes et des citoyens ont également été arrêtés (EP du 13.05.2019, p. 22).  



  

 

x - Page 4 

Or, force est de constater qu’aucune trace d’un tel festival ou d’une quelconque manifestation ce jour-là 

n’a été relayée par la presse nationale ou internationale, ou dans le moindre rapport international sur la 

Mauritanie (Farde « Informations sur le pays », recherches Google). Quant à vous, vous dites ne pas 

avoir en votre possession le moindre relevé jusqu’à aujourd’hui, cela alors que vous prétendez avoir été 

cité dans les médias (idem, p. 23). Quant à votre seule explication selon laquelle ce genre d’article 

serait rapidement supprimé par l’état, car ça ne va pas dans son sens, elle ne peut suffire à convaincre 

le Commissariat général (EP du 13.05.2019, p. 23).  

 

Partant, au regard de cette analyse, vous n’avez pas été en mesure d’établir l’existence même de cet 

évènement. Dès lors, aucune crédibilité ne peut être accordée au fait que vous l’auriez organisé ou que 

des accusations auraient été portées contre vous suite à son organisation, des faits que le 

Commissariat général estime donc comme ne pouvant pas être tenus pour établis.  

 

Afin d’étayer vos propos, vous déposez la copie d’un procès-verbal de police sous forme 

photographique (Farde « Documents », pièce 3) censé établir en substance qu’en date du 6 janvier 

2017, des jeunes en provenance du port ont jeté des pierres sur les autorités et que ceux-ci, une fois 

arrêtés, vous ont accusé comme étant le commanditaire de telles actions. Il est ensuite dressé un 

mandat d’arrêt à votre encontre. Cependant, le Commissariat général se doit de relever d’emblée 

l’incohérence de son contenu. Ainsi, il n’est pas crédible que sur un procès-verbal daté du 6 janvier 

2017 apparaissent un mandat d’arrêt postdaté de plus d’un an. Par ailleurs, il est également peu 

vraisemblable que, vous identifiant un rôle de commanditaire d’un acte portant atteinte aux forces de 

l’ordre mauritaniennes en date du 6 janvier 2017, acte aboutissant à des recherches à votre encontre, 

les autorités mauritaniennes vous laissent ainsi tranquille une année durant, vous délivrent un passeport 

en août 2017 et vous laissent ensuite quitter le pays sans encombre, ne décidant de dresser un mandat 

d’arrêt qu’une année plus tard. Enfin, la date du festival placé au 6 janvier 2017, contredit 

manifestement vos dernières déclarations, lorsque vous affirmez désormais que cet évènement se 

serait finalement déroulé le 1er janvier 2017 (cf. supra). Dès lors, un tel document dont l’authenticité 

peut être remise en question ne dispose pas d’une force probante suffisante pour rétablir la crédibilité 

de vos seules déclarations et renverser le sens de la présente analyse.  

 

Notons que vous déposez également la copie d’une autorisation de meeting afin de prouver que vous 

avez bien entretenu un lien avec l’organisation du festival en question (Farde « Documents », Doc. 8). 

Or, soulignons d’emblée que, tout comme le document précédent, c’est là une copie qui ne garantit pas 

son authenticité, dès lors que le Commissariat général n’est pas en mesure de l’analyser dans son 

intégralité, affaiblissant ainsi d’emblée sa force probante. En outre, elle présente une anomalie en haut 

à droite, au niveau des cachets et de la date. Ainsi, la juxtaposition de cachets ne permet pas de les 

déchiffrer, tandis que la date du 20.12.2016 est un élément qui a été manifestement manipulé et altéré 

de manière grossière. Enfin, rien n’indique que les informations contenues dans ce document aient le 

moindre lien avec ce festival des porteurs du port, dès lors qu’il fait seulement référence à un meeting 

en face de la mairie d’Arafat, sans précision complémentaire.  

 

En outre, concernant vos allégations selon lesquelles un procès serait aujourd’hui ouvert contre vous 

pour avoir servi d’intermédiaire entre le parti « Renouveau démocratique » et cet ex-sénateur, en tant 

qu’« homme secret » du parti, aucune crédibilité ne peut y être également accordé au regard, 

notamment, d’informations objectives en possession du Commissariat général contredisant la 

chronologie des évènements que vous présentez, sans compter la présence de nouvelles contradictions 

dans vos déclarations successives.  

 

En effet, force est tout d’abord de constater l’évolution de vos propos entre votre premier entretien 

personnel et le second concernant les lettres que vous auriez transmises à Mohamed Ould Ghadda, 

alors détenu par vos autorités nationales, jetant d’emblée le discrédit sur la réalité de ces faits qui vous 

ont poussé à quitter le pays.  

 

Ainsi, lors de votre premier entretien, vous disiez avoir transmis au sénateur une lettre, tous les mois, 

soit en début ou fin de mois, au cours d’une période que vous situez, approximativement, de la mi-2017 

jusqu’au mois d’août ou de septembre 2017 (EP du 13.05.2019, p. 18). Toutefois, lors de votre second 

entretien, vous dites désormais n’avoir transmis que trois lettres, en situant précisément ces faits entre 

le 7 juillet 2017 et le 15 août 2017, avant de revenir sur vos déclarations en expliquant ne lui avoir 

finalement transmis que deux lettres, l’une le 14 juillet 2017 et l’autre le 15 août 2017 (EP du 

09.03.22021, pp. 9 et 11).  
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Confronté dès lors à ces contradictions, vous dites que le 7 juillet 2017, vous n’avez fait que lui rendre 

visite avec le président du parti pour le saluer, une explication qui peine à convaincre et, surtout, qui 

laisse entières les contradictoires relevées (idem, p. 17).  

 

De plus, si l’on s’en tient à cette dernière version des faits, une visite et deux lettres, force est de 

constater qu’elle est contredite par des informations objectives en possession du Commissariat général, 

à savoir un document publié par l’Assemblée générale des Nations Unies (Farde « Informations sur le 

pays », Avis n°33/2018, concernant Mohamed Ould Ghadde, 17-18.04.2018). En effet, vous dites lui 

avoir rendu une première fois visite le 7 juillet 2017 et lui avoir transmis une lettre le 14 juillet 2017 et le 

15 août 2017 (cf. supra). Or, ce document publié par l’Assemblée générale des Nations Unies précise 

que Monsieur Ould Ghadda a été détenu au secret depuis son arrestation le 10 août 2017 jusqu’au 17 

août 2017, sans pouvoir communiquer avec sa famille ou ses avocats, ni les rencontrer. Dès lors que 

Mohamed Ould Ghadda était détenu au secret, le Commissariat général ne peut déjà pas croire en la 

réalité de votre visite le 15 août 2017, d’autant plus que vous précisez que c’était une personne qui avait 

beaucoup de visites. Enfin, bien que vous dites que parfois les visites étaient interdites, vous ne faites 

jamais de référence explicite à cette mise au secret qui a duré une semaine (EP du 09.03.2021, p. 10-

11).  

 

En outre, si l’ex-sénateur a bien été arrêté le 7 juillet 2017, il a été libéré le 14 juillet 2017, jour où une 

sentence de 6 mois de prison avec sursis et une amende a été prononcée contre lui par le Tribunal 

correctionnel de Rosso pour homicide involontaire, suite à un accident de la route ayant entraîné le 

décès de deux personnes. Ce n’est que le 10 août 2017, que celui-ci sera à nouveau arrêté pour ne 

plus sortir de prison avant le mois de septembre 2018 pour des faits à caractère politique. Dans ce 

contexte, il faut encore souligner que, durant sa semaine de détention en juillet 2017, le sénateur 

observait une grève de la faim, fait dont vous n’avez jamais fait mention alors que plusieurs questions 

successives vous ont été posées au sujet de ces visites (Farde « Informations sur le pays », Avis 

n°33/2018, concernant Mohamed Ould Ghadde, 17-18.04.2018 ; Articles de presse et EP du 

09.03.2021, pp. 10-11). Dès lors, une telle omission se révèle totalement incompréhensible, alors que 

vous alléguez lui avoir rendu visite à deux reprises durant cette période et que vous prétendez lui avoir 

apporté à manger et à boire, éléments ne pouvant que jeter davantage de discrédit sur ces faits (EP du 

09.03.2021, p. 11). Par ailleurs, alors que vous dites avoir transmis une lettre le 14 juillet 2017, vous 

omettez également de dire que c’était là le jour de sa libération ou encore que c’était ce jour-là qu’il a 

été condamné pour son implication dans un tragique fait divers.  

 

Partant, l’analyse de vos propos au regard de ces informations objectives achèvent de discréditer vos 

allégations selon lesquelles vous auriez joué le rôle d’« homme secret » du parti, rôle qui vous serait 

encore aujourd’hui reproché par vos autorités nationales. Dès lors, le Commissariat général estime que 

ces faits ne sont pas établis.  

 

Soulignons également, alors que plusieurs opportunités vous ont été offertes de raconter de manière 

claire, complète et précise cette période où vous lui avez rendu visite, vos réponses se révèlent vagues, 

laconiques et sans spontanéité, un élément ne pouvant que renforcer la conviction du Commissariat 

général (EP du 09.03.2021, pp. 10-11).  

 

Concernant les articles internet du 25 décembre 2017, du 16 mai 2018 – et un troisième non daté – 

(Farde « Documents », Doc. 4), ce sont là des articles au contenu vague qui relatent en substance le 

fait que vous avez quitté la Mauritanie par suite de harcèlements policiers et par crainte d’être arrêté. 

Sont cités dans ces articles de manière très vague : « les allégations dans le cadre du dossier Ould 

Ghadda et du groupe Sheikh de journalistes » ; « proche du centaure [sic] Ould Ghadda » ; « fortes 

pressions en raison de son opposition au gouvernement actuel ». Or, comme expliqué supra, vous 

n’avez pas été en mesure de rendre crédibles les faits liés à cet ex-sénateur au regard des informations 

compilées par l’Assemblée générale des Nations Unies. En outre, l’article du 25 décembre 2017 fait 

référence à trois mois de détention concernant Ould Ghadda, alors qu’il est incarcéré depuis le 10 août 

2017. Quant au second article du 16 mai 2018, ce même journal parle désormais de déclarations et 

d’écrits de votre part en faveur d’Ould Ghadda et de l’homme d’affaire Mohammed Ould Bouamatou, 

éléments dont vous n’avez jamais fait part au Commissariat et pour lesquels vous n’avez fourni aucun 

élément concret. Quant au troisième article, non daté, il invoque votre retour au pays après deux ans 

d’absence, d’harcèlements depuis votre retour et votre désir de quitter à nouveau votre pays, des 

nouveaux faits dont vous n’aviez également jamais fait part dans vos déclarations successives. Ces 

trois articles ne présentent dès lors qu’une faible valeur probante.  
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Soulignons encore à ce propos que, selon un article du 11 mars 2020, publié sur le site du journal « Le 

Monde » (lemonde.fr), une poignée de farouches opposants à l’ancien président Aziz sont rentrés le 10 

mars après des années d’exil, dont le richissime homme d’affaires Mohammed Ould Bouamatou à 

l’origine de l’arrestation de Mohamed Ould Ghadda, le 10 août 2017, homme d’affaires dont le mandat 

d’arrêt international a été annulé par les nouvelles autorités mauritaniennes. Lors de ce retour à bord 

d’un avion privé en provenance d’Espagne, il était notamment accompagné par l’ex-sénateur Mohamed 

Ould Ghadda (Farde « Informations sur le pays », article du Monde, 11.03.2020 et Farde « Documents 

», Doc. 11).  

 

Dès lors, aucune crédibilité ne peut être accordé à vos allégations selon lesquelles les autorités 

mauritaniennes vont arrêter Monsieur Ould Ghadda s’il trouve quelque chose contre lui, d’autant plus 

que vous concédez ne même pas savoir s’il a encore des problèmes ou pas (EP du 09.03.2021, p. 10).  

 

Partant, ces dernières informations objectives ne font que renforcer la conviction du Commissariat 

général que vous ne courrez aucun risque en cas de retour dans votre pays d’origine.  

 

Troisièmement, force est également de constater que le Commissariat général ne peut pas croire à 

l’importance du profil politique allégué, à savoir que vous êtes membre du parti « Renouveau 

Démocratique » depuis 2005, mais aussi l’un de ses cadres importants lors de votre départ du pays.  

 

En effet, vous soutenez être membre de ce parti depuis 2005, y avoir endossé la responsabilité 

d’inscrire les jeunes au sein du parti, du développement, de la sensibilisation des jeunes, de 

l’organisation des festivals et des élections, mais aussi d’avoir assumé un rôle au sein de sa direction 

(EP du 13.05.2019, pp. 6-7).  

 

Toutefois, lorsque vous êtes interrogé sur ce parti, vous dites d’emblée ignorer la date de sa création 

(idem, p. 7). Invité ensuite à parler de l’histoire du RD, vos propos demeurent vagues et à caractère 

général en vous contentant d’expliquer qu’il a une histoire propre, que c’est un parti d’opposants et que, 

donc, ses membres inspirent le respect, pour conclure que c’est un vieux parti avec des principes clairs 

et vrais (idem, p. 8). Vous affirmez ensuite qu’il s’agit d’un parti important en Mauritanie (idem, p. 7). Or, 

il ressort des informations à disposition du Commissariat général que ce parti a cumulé au total 

seulement 1% des votes aux élections législatives de 2013 - soit seulement le dix-neuvième parti en 

nombre de voix – ôtant toute crédibilité à vos propos (Farde « Informations sur le pays », Wikipédia, 

Elections de 2013). En outre, interrogé sur les derniers résultats électoraux de ce parti, vous dites en 

ignorer le score (idem, p. 7). Quant à la structure administrative, vous n’êtes en mesure de citer que le 

président et le secrétaire général, ce qui ne peut suffire à convaincre le Commissariat général de la 

crédibilité de vos propos (idem, p. 8 et cf. supra).  

 

Rajoutons que vous affirmez également que le RD a rencontré des problèmes avec les autorités 

mauritaniennes. Toutefois, invité à expliquer de manière concrète lesdits problèmes, vous n’apportez 

aucune réponse et divergez sur la situation de l’ex-sénateur Mohamed Ould Ghadda (EP du 

13.05.2019, p. 8).  

 

De plus, vous affirmez être toujours membre du parti aujourd'hui et suivre son actualité (EP du 

13.05.2019, p. 11). Or, il ressort des informations disponibles au Commissariat général que dans le 

contexte des élections présidentielles survenues en 2019, le « Renouveau Démocratique » a publié, le 2 

mars 2019, à savoir trois mois avant votre premier entretien au Commissariat général, un communiqué 

de presse apportant son soutien actif au futur président mauritanien, Mohamed Ould Ghazouani, en 

s’engageant activement dans sa campagne afin de le faire élire dès le premier tour, fait que vous n’avez 

jamais évoqué de manière spontanée, mais au contraire éludé alors que la question de l’historique du 

parti vous avait été posée (Farde « Informations sur le pays », articles RD et cf. supra).  

 

Partant, un tel ensemble de propos défaillants, au regard des responsabilités que vous alléguez avoir 

endossés, jusqu’à tenir un rôle au sein de la direction de ce parti ou de votre engagement allégué en 

tant que membre depuis une quinzaine d’années, ne peut qu’ôter tout crédit à votre profil politique dans 

l’état que vous présentez de sorte que celui-ci ne peut pas être tenu pour établi.  
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Quant à la photocopie de la lettre de recommandation datée du 11 octobre 2017 et envoyée par [M. A.] 

aux autorités espagnoles en vue de vous octroyer un visa, elle ne présente pas une force probante 

suffisante pour renverser le sens de cette analyse (Farde « Documents », Doc. 5). En effet, si ce 

document vous identifie dans un rôle de secrétaire exécutif envoyé pour superviser une campagne 

d’implantation de ce parti en Europe, c’est là une copie dont le Commissariat général ne peut en 

garantir l’authenticité. De plus, bien que cette lettre ait été signée par l’ancien président du parti, elle ne 

porte aucune signature. En outre, le site Internet référencé n’a aucun lien avec ce parti politique. Enfin, 

le Commissariat général ne peut que souligner, qu'invité à plusieurs reprises à expliquer votre fonction 

au sein de ce parti politique, vous n'avez jamais été en mesure de rendre crédible un tel rôle au sein de 

celui-ci (cf. supra). Dès lors, une telle attestation rédigée dans le but d'obtenir un visa ne permet pas de 

convaincre de l'effectivité d'un tel titre qui vous a été octroyé, d’autant plus qu’elle aurait pu être 

seulement rédigée par pure complaisance afin de vous faciliter l’octroi dudit visa. Quant au cachet des 

autorités espagnoles, il ne fait qu’indiquer que cette lettre a bien été réceptionnée, élément ne 

garantissant pas que son contenu ait été pris en compte dans le cadre de l’obtention d‘un visa.  

 

En outre, s'agissant des opposants politiques, la Mauritanie s’inscrit actuellement dans un contexte de 

changements positifs qui sont observés dans votre pays depuis l’accession au pouvoir de 

Mohamed Cheikh El Ghazouani. En effet, force est de constater, au regard d’informations objectives 

en possession du Commissariat général, qu’il ressort que la Mauritanie a connu des élections 

présidentielles le 22 juin 2019. La présidence a été remportée par le Général Mohamed Ould 

Ghazouani, de l’UPR (Union pour la République). Dans un premier temps, l’opposition a crié au hold-up 

électoral et des mouvements de protestation vifs ont eu lieu à Nouakchott, mouvements qui furent 

réprimés par les autorités. Ces dernières ont fait fermer les sièges de campagne des quatre candidats 

de l’opposition et a procédé à des arrestations. Le 1er août 2019, le nouveau Président de la Mauritanie 

a été investi. Dans son discours, il a appelé à l’unité nationale et à la construction d’un état de droit. 

Depuis son arrivée au pouvoir, le président Ghazouani a reçu les différents leaders de partis politiques 

et mouvements de l’opposition dont Biram Dah Abeid. C’est ainsi que ce dernier a déclaré avoir 

constaté lors de sa rencontre avec le président le 30 septembre 2019 « beaucoup d’ouverture, de 

pondération et de modération » et s’est dit prêt à collaborer sous certaines conditions. Dans un discours 

qu’il a donné en Allemagne au mois de novembre 2019, ce dernier s’est exprimé sur la nature du 

changement survenu à l’occasion du scrutin présidentiel du 22 juin 2019 en évoquant « une nouvelle 

approche de la gouvernance » qui consiste à ouvrir l’espace des médias publics aux opposants et à « 

suspendre la répression » des manifestations et réunions pacifiques. Le président de l’IRA avait 

cependant rappelé que son organisation, tout comme d’autres formations, demeurait toujours sous 

interdiction et que des opposants exilés étaient concernés par des poursuites judiciaires et de mandats 

d’arrêts. D’autres sources citées dans le COI évoquent un climat d’apaisement post-électoral, et des 

signes d’ouverture de la part du pouvoir politique en place. Fin janvier 2020, on pouvait lire dans la 

presse qu’une rupture était en train de s’opérer entre le nouveau président mauritanien et son 

prédécesseur Mohamed Ould Abdel Aziz. Le 28 août 2020, a eu lieu une rencontre entre le leader du 

mouvement IRA et le président actuel. À l’issue de cette dernière, Biram Dah Abeid a déclaré avoir 

trouvé chez le président l’écoute nécessaire et une volonté d’instaurer des rapports réguliers avec 

l’opposition dans l’intérêt de tous. Il a réitéré la demande de reconnaissance de tous les partis politiques 

et associations de défense des droits de l’homme. Par la suite, un projet de loi qui abroge et remplace la 

loi n°64.098 du 9 juin 1964 relative aux associations a été approuvé le 16 septembre 2020 par le 

Conseil des Ministres mauritanien. La principale modification concerne le passage du régime de 

l'autorisation préalable au système déclaratif. Ainsi, n’importe quelle association, pour exister 

légalement, ne devra plus attendre une autorisation des autorités. Cette étape vers la liberté 

d’association a été saluée par les organisations de défense des droits de l’homme, dont l’IRA. Le 19 

septembre 2020, le Conseil des Ministres a transmis à l’étude le projet de loi au Parlement et, le 15 

janvier 2021, le Parlement mauritanien a adopté ce changement loi qui concerne les associations. Ainsi, 

celles-ci ne devront plus attendre une autorisation administrative de l’exécutif pour s’enregistrer, une 

déclaration de création leur permettra d’exister.  

 

Dans ce contexte, si la prudence reste de rigueur, le Commissariat général doit constater, plus d’un 

an et demi après les élections présidentielles, délai qui permet de prendre un recul nécessaire, 

que la situation politique pour les membres de l’opposition dans sa globalité est apaisée et 

observe qu’un changement de politique est en train de se mettre en place en Mauritanie (Cf. 

Farde « Information des pays », COI Focus Mauritanie, « L’initiative pour la résurgence du mouvement 

abolitionniste en Mauritanie (IRAMauritanie). Situation des militants », 29.01.2021).  
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Partant, au-delà du fait que le profil politique dont vous avez fait part n’a pas été estimé comme étant 

établi, il n’existe, à l’heure actuelle, aucun indice que vous risqueriez de subir des persécutions ou des 

atteintes graves au regard de la situation politique qui prévaut aujourd’hui en Mauritanie en ce qui 

concerne notamment le RD que vous présentez aujourd’hui comme un parti d’opposition.  

 

En conclusion, dès lors que votre profil politique a été remis en cause, ainsi que les problèmes que vous 

dites avoir rencontrés dans le cadre de vos activités politiques, rien ne permet d’identifier, dans votre 

chef, une quelconque crainte en cas de retour en Mauritanie.  

 

À l’appui de votre demande, vous déposez plusieurs autres documents qui ne sont pas de nature à 

renverser le sens de la présente décision au regard de leur faible valeur probante (Farde « Documents 

»).  

 

Ainsi, votre passeport et les documents d’identité de vos enfants et de votre frère (Docs 1 et 2) tendent 

à établir vos identités respectives et vos nationalités, éléments que le Commissariat général ne remet 

pas en cause. Concernant la capture d’écran d’une publication Facebook (Doc. 6), évoquant 

apparemment un message d’opposition, il ne vous concerne manifestement pas. Vous déposez 

également une carte de visite (Doc. 7) qui est également sans lien apparent avec votre demande de 

protection internationale. Quant à l’article tiré de Wikipédia concernant Mohamed Ould Ghadda, article 

que vous avez présenté au CCE à propos d’une incarcération en mai 2017 (Doc. 9), ce sont là des faits 

que le Commissariat général ne remet pas en cause.  

 

Vous déposez encore la copie d’un procès-verbal d’une réunion du conseil national du RD transformé 

en congrès pour prouver que ce parti est dans l’opposition démocratique (Doc. 10 et EP du 09.03.2021, 

p. 15). Dans ce document, il y est expliqué que le 12 février 2020, le parti s’est choisi un nouveau 

président, l’ancien ayant rejoint la nouvelle majorité présidentielle. L’attitude de l’ancien président y est 

également critiqué. Or, force est de constater que ce sont là des copies qui ne garantissent pas leur 

authenticité et qui ne permettent pas au Commissariat général de les analyser dans leur intégralité, 

affaiblissant ainsi d’emblée leur force probante. De plus, ces documents renvoient à une adresse 

Internet « www.rd-mauritanie.com » introuvable (Farde « Informations sur le pays »). Enfin, rien 

n’indique que ces documents soient liés, le compte-rendu ne présentant aucun aspect officiel ou un 

simple entête du parti, tandis que ces documents ne vous concernent pas, dès lors que vous n’y êtes 

pas cité nommément.  

 

Concernant les deux rapports d’Amnesty International (2017/2018) et de Human Rights Watch (2018), 

ce sont là des sources objectives déjà datées au regard des dernières informations objectives en 

possession du Commissariat général (Docs 11 et cf. supra). Enfin vous déposez encore, un avis de 

réception de BPost daté du 27.12.2019, sans pertinence dans le cadre de cette demande dès lors 

qu’aucune information ne fait référence de près ou de loin à la Mauritanie (Doc. 12).  

 

En conclusion, il ressort tout d’abord de l’examen attentif de votre demande d’asile que vous n’avancez 

pas personnellement d’éléments permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte 

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n’existe pas 

de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves 

telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

2. Rétroactes  

 

2.1. Le requérant a introduit une demande de protection internationale le 23 janvier 2018. Le 25 

novembre 2018, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus du statut de réfugié et 

refus du statut de protection subsidiaire. Suite au recours introduit, le Conseil a par un arrêt n° 239 077 

du 28 juillet 2020 annulé cette décision.  
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2.2 Après avoir réentendu le requérant le 9 mars 2021, la partie défenderesse a pris le 28 juin 2021 une 

nouvelle décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire. Il s’agit de 

l’acte attaqué. 

 

3. Les faits invoqués 

 

Le requérant de nationalité mauritanienne, de tribut alaouite et de religion musulmane expose qu’il est 

membre depuis 2005 du parti Renouveau Démocratique. En janvier 2017, il organise avec son parti un 

festival en soutien des porteurs du port. Suite à cet événement ont lieu différentes arrestations et le 

requérant fait l’objet d’un procès-verbal de police. Durant l’année 2017, le requérant se voit confié la 

mission par son parti de transmettre des courriers au sénateur de l’opposition Mohamed Ould Ghadda 

alors incarcéré. En août 2017, un terme est mis à cette mission suite à une interdiction de visite prise à 

son encontre. En octobre 2017, des amis du requérant, membres du RD sont arrêtés.    

Le 6 décembre 2017, le requérant quitte légalement la Mauritanie.  

 

4. La décision 

 

Dans l’acte attaqué, la partie défenderesse relève que le requérant s’est contredit quant à la date du 

festival, qu’il a donné peu de détail quant à cet évènement et quant à ses conséquences. Elle observe 

qu’elle n’a pu trouver aucune trace de festival alors que le requérant déclare que des journalistes, des 

syndicalistes et des citoyens ont été arrêtés.  

Elle considère que la copie du procès-verbal déposé par le requérant présente des incohérences et ne 

peut dès lors rétablir la crédibilité des propos de ce dernier. 

Elle met en avant des contradictions dans les déclarations du requérant quant au nombre de lettres 

transmises au sénateur incarcéré et allègue que selon les informations en sa possession ledit sénateur 

était détenu au secret et que dès lors il n’est pas crédible que le requérant ait pu transmettre lui 

transmettre une lettre en date du 15 août 2017 comme il l’affirme.  

Elle considère que les trois articles de presse faisant état du requérant sont des articles au contenu 

vagues. Elle souligne que le sénateur est rentré en Mauritanie et n’est plus inquiété. Elle considère par 

ailleurs que le profil politique allégué par le requérant n’est pas établi. Elle allègue selon ses 

informations que la situation politique pour les membres de l’opposition dans sa globalité est apaisée.  

 

5. La requête 

 

5.1. Dans sa requête introduite devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après « le Conseil »), 

la partie requérante confirme l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.  

 

5.2. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 48 à 48/7 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

5.3. La partie requérante souligne que le requérant a un profil d’activiste au sein du parti Renouveau 

Démocratique, un parti d’opposition jusqu’à son départ du pays et qu’il a entretenu des liens de 

proximité avec un opposant notoire le sénateur Mohamed Ould Ghadda.  

Elle met en avant que les autorités mauritaniennes perçoivent le requérant comme un opposant 

politique et que les rapports 2017/2018 d’Amnesty International et 2019 de Human Rights Watch 

mettent en lumière de nombreux problèmes relatifs à la liberté d’expression, d’association et de réunion.  

S’agissant du rôle du requérant auprès des porteurs du port et des problèmes rencontrés à cet égard, 

elle affirme que le requérant a organisé avec d’autres partis une manifestation en faveur des porteurs du 

port en date du 1er janvier 2017 et que dans les jours qui ont suivi en particulier le 6 janvier des actes de 

vandalisme ont été perpétrés par des porteurs qui une fois arrêtés ont mentionné le nom du requérant. 

Suite à cela, ce dernier a fait l’objet d’une enquête qui a débouché sur un mandat d’arrêt lancé à son 

encontre en 2018. 

La partie requérante allègue que le requérant a toujours situé cette manifestation au début de l’année 

2017 et que le requérant était en charge de l’organisation le jour même et pas des préparatifs 

antérieurs. Elle affirme que les débordements ont été postérieurs au 1er janvier et que les articles de 

presse relatifs à ces événements ont été supprimés par le régime en place.  

A propos du procès-verbal, elle précise que ce document est daté de 2018 et que ce document a été 

pris après qu’un mandat d’arrêt ait été pris à l’encontre du requérant. Elle insiste que l’autorisation de 

manifestation déposée par le requérant et produit un document émanant de son parti répondant qu’il 

était difficile de récupérer l’original.  
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Elle relève que le requérant a donné plus de détails sur son histoire et que ses déclarations se sont 

précisées. Ainsi, le requérant a visité à trois reprises le sénateur lui remettant deux lettres. Elle précise 

que des lettres supplémentaires ont été transmises au sénateur entre ses divers séjours en prison à son 

domicile.  

Elle insiste encore sur les articles de presse déposés et sur le fait que les réponses du requérant quant 

à son parti politique doivent être considérées comme suffisantes pour établir la réalité de son profil 

politique. Elle signale que la lettre de recommandation émanant du président de son parti confirme cet 

état de fait.  

 

Pour ces raisons, elle demande à titre principal de réformer la décision entreprise et de reconnaître au 

requérant la qualité de réfugié. A titre subsidiaire, elle sollicite l’octroi du statut de protection subsidiaire. 

A titre infiniment subsidiaire, elle postule l’annulation de la décision entreprise.  

 

6. Nouvelles pièces  

 

6.1. En annexe à sa requête, la partie requérante joint différents documents qu’elle inventorie comme 

suit :  

 

3. Article Wikipédia ;  

4. Rapport Amnesty International 2017/2018 ;  

5. Rapport Mondial de 2019 - Human Rights Watch ;  

6. Rapport Mondial 2021 - Human Rights Watch ;  

7. Article Human Rights Watch, "Mauritanie: le président devrait mener des réformes législatives », dd. 

01.08.2020;  

8. Article "Nouakchot", dd. 07.11.2016;  

9. Courrier du siège du Renouveau Démocratique dd. 26.07.2021 - avec copie supplémentaire de 

l'autorisation de meeting dd. 27.12.2017. 

 

6.2. Le Conseil observe que l’article Wikipédia, le rapport mondial de 2019 de Human Rights Watch et le 

rapport d’Amnesty International figuraient déjà au dossier administratif. Partant, ces documents sont pris 

en considération en tant que pièces du dossier administratif. S’agissant des autres documents, le 

Conseil constate qu’ils répondent aux exigences de l’article 39/76, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 

et en tient, en conséquence, compte. 

 

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

7.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 

 

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme «réfugié» 

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa 

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, 

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se 

réclamer de la protection de ce pays » 

 

7.2. En l’espèce, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à 

rejeter la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire et permet à la 

partie requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée 

conformément à l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.  

 

7.3. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la 

crédibilité des faits invoqués et, partant, de la crainte alléguée. 

 

7.4. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence 

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et 

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la 

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le 

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […].  



  

 

x - Page 11 

Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour 

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans 

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise 

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et 

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95). 

 

7.5. En l’espèce, le Conseil se rallie partiellement à la motivation de l’acte entrepris et estime que la 

partie défenderesse a légitimement pu considérer que le requérant ne peut pas être reconnu réfugié au 

sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. 

 

7.6. L’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 dispose notamment comme suit dans sa rédaction la 

plus récente:  

 

« §1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous 

les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de 

la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de 

protection internationale. 

 

[…] 

 

§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 

documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions 

cumulatives suivantes sont remplies : 

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande; 

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants; 

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande; 

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait; 

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ». 

 

7.7. En l’espèce, la requérante a produit, au Commissariat général, différents documents qui ont fait 

l’objet d’une motivation dans l’acte attaqué.  

Le Conseil se rallie à l’appréciation faite par la partie défenderesse dans la décision querellée des 

documents produits par la partie requérante. 

 

7.8. Dès lors que devant le Commissaire général, le requérant n’a pas étayé par des preuves 

documentaires fiables des passages déterminants du récit des événements qui l’auraient amené à 

quitter son pays et à en rester éloigné, cette autorité pouvait valablement statuer sur la seule base d’une 

évaluation de la crédibilité du récit, nécessairement empreinte d’une part de subjectivité, pour autant 

qu’elle restât cohérente, raisonnable et admissible et qu’elle prît dûment en compte les informations 

pertinentes disponibles concernant le pays d’origine du demandeur ainsi que son statut individuel. 

Le Conseil considère que cela a été le cas en l’espèce.  

 

7.9. S’agissant du festival, si le requérant a produit des pièces qui tendent à établir que cette 

manifestation a bien existé, il reste en défaut de fournir des éléments permettant à même d’établir 

l’existence d’un crainte de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves dans son chef du fait de sa 

participation à cet événement.  

Le requérant a fait état de l’arrestation de journalistes, de syndicalistes durant cette manifestation.  

Or, la partie défenderesse n’a pu trouver aucune trace de telles actions. Interrogé à l’audience, le 

requérant a clairement répondu que les arrestations de journalistes et de syndicalistes dont il avait fait 

mention n’avaient aucun lien avec le meeting du 1er janvier 2017. 

L’affirmation de la requête selon laquelle le pouvoir en place a supprimé les informations relatives à 

cette manifestation ne peut être suivie. Même si la presse n’est pas libre en Mauritanie, il ressort des 

rapports internationaux mentionnés par les deux parties que les incidents majeurs de la vie politique 

sont néanmoins connus.   
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Le seul document produit par le requérant relatif aux poursuites dont il déclare faire l’objet suite à sa 

participation à ce meeting et à des incidents survenus postérieurement est le document intitulé procès-

verbal mentionnant comme référence n°3 du 6 janvier 2017. Cette pièce, produite en copie, ne 

mentionne pas les dispositions légales violées et ne dit rien de l’enquête menée. Elle mentionne que le 

requérant fait l’objet d’un mandat d’arrêt, mais ladite pièce ne se présente pas comme étant un mandat 

d’arrêt.  Au vu de ces éléments, le Conseil estime que ce document ne peut se voir octroyer une force 

probante telle qu’elle puisse suffire à tenir pour établi que le requérant fait l’objet d’un mandat d’arrêt de 

la part de ses autorités nationales.  

 

7.10. A propos des craintes alléguées par le requérant en rapport aux lettres remises au sénateur 

M.O.G., le Conseil observe que le requérant n’a jamais mentionné lors de ses deux auditions au CGRA 

avoir remis des lettres au sénateur à son domicile. De plus, la requête reste muette sur la mise au 

secret du sénateur du 10 au 17 aout mise en avant dans la décision querellée et ne critique pas la 

pertinence des informations du CGRA. Interrogé à l’audience quant à la question de savoir s’il avait bien 

remis une lettre au sénateur en prison le 15 août, le requérant a répondu par l’affirmative.  

Partant, il reste en défaut d’expliquer comment il a pu remettre une lettre au sénateur le 15 août 2017 

alors que ce dernier était au secret et ne pouvait recevoir aucune visite.  

Par ailleurs, le requérant reste en défaut d’expliquer pourquoi il serait inquiété aujourd’hui pour avoir 

remis des lettres dont il ignore tout du contenu, au sénateur qui n’est plus, selon les informations de la 

partie défenderesse non contestées par la partie requérante, dans le collimateur des autorités 

mauritaniennes.  

 

7.11. S’agissant des informations mises en avant dans la requête quant à la situation en Mauritanie, le 

Conseil rappelle à cet égard que la simple invocation de rapports faisant état, de manière générale, de 

discriminations ou de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout 

ressortissant de ce pays a des raisons de craindre d’être persécuté ou encourt un risque réel d’être 

soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de 

démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou qu’il encourt 

un risque réel d’atteinte grave, au regard des informations disponibles sur son pays. 

 

7.12. S’agissant des articles extraits d’Internet, le Conseil se rallie à la motivation de l’acte querellé 

relevant qu’ils sont assez vagues et peu circonstanciés. A propos de la lettre de recommandation du 11 

octobre 2017, le Conseil observe que ce document permet tout au plus de tenir pour établi que le 

requérant est membre du R.D., mais nullement qu’il a fait l’objet de poursuites en raison de cet état de 

fait. Le Conseil s’étonne que le requérant, qui est en contact avec son parti comme le prouve les 

documents produits en rapport avec le meeting du 1er janvier 2017, reste en défaut de produire le 

moindre document du parti témoignant des problèmes allégués et des poursuites judiciaires alléguées. 

Le fait que le parti du requérant soit encore dans l’opposition malgré le ralliement de son ancien 

président au pouvoir en place ne peut suffire pour établir une crainte de persécution ou un risque réel  

d’atteintes graves au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dans le chef du 

requérant.  

 

7.13. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que le requérant ne démontre pas 

en quoi la décision de la partie défenderesse viole les dispositions visées au moyen.  

 

7.14. En conséquence, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste 

éloigné par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève. 

 

8. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

8.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit : 

 

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un 

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire 

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il 

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la 

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à 

l'article 55/4. 
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§ 2. Sont considérées comme atteintes graves: 

a) la peine de mort ou l'exécution; 

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d'origine; 

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international ». 

 

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et 

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004). 

 

8.2. La partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire.  

 

8.3. En tout état de cause, dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par le requérant 

pour se voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun 

élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de 

croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des 

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.  

 

8.4. D’autre part, le requérant ne développe aucune argumentation qui permette de considérer que la 

situation dans son pays d’origine correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le 

cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 

1980. Le Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire 

qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves 

au sens dudit article. 

 

8.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la 

disposition légale précitée. 

 

8.6. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en 

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni 

qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel 

de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation 

rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute 

hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil rappelle à cet 

égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, il 

est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les 

motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que 

l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en termes de 

moyen a perdu toute pertinence.  

 

9. La demande d’annulation 

 

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée et le renvoi de la cause au 

Commissaire général pour investigations complémentaires. 

 

Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette 

demande d’annulation. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze décembre deux mille vingt et un par : 

 

 

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD O. ROISIN 

 

 


